


Le 23 septembre 2021, 
mobilisation générale 
des professionnel.le.s 
de l’accompagnement, de l’aide, 
et des soins à domicile

Après plus d’une année de sacrifices, d’engagement auprès des publics les plus 
fragiles souvent en perte d’autonomie et malgré les promesses du Président de 
la République, le constat reste toujours le même. 
Des salaires et des conditions de travail déplorables, une absence de reconnaissance 
de nos métiers et de leur rôle indispensable pour une société inclusive et solidaire.
Des milliers de professionnel.le.s subissent aujourd’hui une précarité inacceptable 
et incompatible avec l’exercice de missions d’utilité publique.
 
Privé, public, associatif, unissons nos forces pour la reconnaissance de nos métiers ! 
 

Obligation vaccinale/invisibilité sociale, 
c’est NON ! 

Oublié.e.s du SEGUR en colère !
La communication du gouvernement sur la reva-
lorisation salariale de certains salariés du secteur 
médico-social n’est qu’un « cache-misère » qui 
laisse des milliers de travailleuses et travailleurs 
sur la touche.
Selon leur statut, leur type de structure, leur 
contrat de travail ou encore leur convention col-
lective, nombreuses/nombreux sont ceux qui ne 
bénéficieront pas de ces mesures.

Le 23 septembre, mobilisons-nous 
pour qu’enfin nous puissions 
avoir les moyens d’assurer 
nos missions et d’en vivre 
dignement avec de bonnes 
conditions de travail.

Nos 4 fédérations CGT appellent les personnels 
du secteur médico-social, de l’aide et de l’accom-
pagnement à domicile, du public comme du pri-
vé, associatif ou lucratif, à se mobiliser. Grèves, 
manifestations, pétitions, adressons-nous aux 
collectivités locales, aux élus locaux et parle-
mentaires et aux ministères pour faire entendre 
notre colère !

A l’heure où le Président de la République nous 
annonce de terribles régressions sociales comme 
la réforme des retraites ou de l’assurance chô-
mage, exigeons d’autres choix pour une société 
plus juste

domicileàà
sans aide



Ensemble, gagnons :
• L’amélioration immédiate des rémunérations de toutes/tous les professionnel.le.s
• Des conditions de travail dignes et la reconnaissance de la pénibilité de nos métiers, avec de vraies  
	 dispositions pour la prévenir et la réparer
• Des recrutements massifs et des formations qualifiantes pour pallier les besoins de la population  
	 et pour soulager des professionnel.le.s épuisé.e.s par les efforts fournis durant ces derniers mois.

Pour le secteur lucratif de l’aide à domicile, 
nous revendiquons :

• La revalorisation des salaires conventionnels 	
	 de 1 €/h
• Le paiement des inter-vacations comme temps  
	 de travail effectif
• Le remboursement des frais kilométriques à  
	 hauteur de 0,50 cts/KM

Pour le secteur public, nous revendiquons :

• Le dégel immédiat du point d’indice avec 
	 rattrapage de la perte du pouvoir d’achat 
	 cumulée depuis une décennie
• La revalorisation des grilles indiciaires
• Des recrutements statutaires à temps plein  
	 répondant aux besoins de la population et la  
	 titularisation des précaires
• Un vrai déroulement de carrière

Pour les aides à domicile du secteur 
non lucratif de la santé privée et de l’action 
sociale, nous revendiquons :

• Le versement de la prime SEGUR de 183 € nets  
	 quel que soit leur lieu de travail
• L’amélioration des garanties conventionnelles
• La reconnaissance de la pénibilité de nos métiers

Le 23 septembre, toutes/tous dans l’action ! 
Grèves, débrayages, manifestations, 
tous les moyens sont bons 
pour faire entendre notre colère !

#23septembre #24heuressansaideadomicile

Pour le secteur associatif de l’aide, 
de l’accompagnement et maintien à domicile, 
nous revendiquons :

• L’augmentation des frais kilométriques, et de la  
	 prise en charge de tous les frais professionnels
• L’augmentation du temps de travail pour les  
	 salariés qui le souhaitent
• Un vrai déroulement de carrière

Restons mobilisé.e.s pour un financement pérenne à la 
hauteur des besoins pour le secteur de l’aide à domicile.
La CGT revendique la création d’un grand service public de l’aide à l’autonomie englobant l’aide à 
domicile, avec un financement de la perte d’autonomie au titre de la maladie par la Sécurité sociale 
et des personnels bénéficiant de garanties collectives de haut niveau. 
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Le gouvernement actuel place en 
première ligne de sa communication 
politique l’accompagnement et le 
maintien à domicile des personnes 
en perte d’autonomie. En effet, la 
crise de la Covid-19 a encore plus 
montré combien ce secteur était 
indispensable, mettant en exergue 
l’importance du travail de l’ensemble 
de ses travailleur·se·s au service de 
l’intérêt général. Pourtant, dans les 
faits, ce salariat majoritairement 
féminin a été totalement oublié voire 
méprisé par les pouvoirs publics.

De plus, alors que le secteur est 
déjà sinistré, le gouvernement ne 
crée pas les conditions de répondre 
à l’urgence actuelle et ne donne 
aucune perspective pour répondre 
aux besoins à venir – dont tous les 
indicateurs montrent qu’ils seront 
très importants. C’est un secteur qui 
couvre les besoins en perte d’auto-
nomie à tous les âges de la vie, que 
cette perte d’autonomie soit liée à un 
handicap, des problèmes de santé ou 
à l’âge.

La prise en charge de la perte d’au-
tonomie constitue un énorme défi 
démographique et financier qu’au-
cun gouvernement n’a osé relever 
jusqu’alors. Or les enjeux à venir 
sont conséquents : le nombre de per-
sonnes âgées en perte d’autonomie 
(au sens de bénéficiaires de l’allo-
cation perte d’autonomie) devrait 
passer de 1,2 million de personnes 
en 2015 à 2,2 millions en 2050. La 
montée en charge du nombre de per-
sonnes âgées en perte d’autonomie 
serait de plus de 20 000 personnes 
par an jusqu’en 2030, et accélérerait 
franchement à près de 40 000 per-
sonnes par an entre 2030 et 2040, 
du fait de l’arrivée en âge avancé des 
premières générations du baby-boom.

Selon France Stratégie, en 2022 il 
existerait 702 000 emplois relevant de 
l’aide à domicile, avec un taux de crois-
sance annuel de 2,6 % par an, 862 000 
personnes occuperaient un emploi 
d’aide à domicile d’ici 2030. C’est un 
salariat qui a fort besoin d’être orga-
nisé au sein d’un syndicat. Cependant 

sa construction n’est pas facile, du fait 
de l’absence de collectif de travail et 
d’une diversité des champs fédéraux 
en lien avec les différents statuts et 
conventions collectives. Malgré ces 
différences de statut, tou·te·s réa-
lisent les mêmes activités autour 
d’une même éthique du prendre-
soin. Les métiers et les vécus sont les 
mêmes, les revendications sont bien 
souvent communes !

Un grand nombre de syndiqué·e·s ou 
de salarié·e·s font appel aux unions 
locales, ou unions départementales, 
sont souvent syndiqué·e·s et pourtant 
isolé·e·s et n’ont parfois pas de lien 
avec leurs fédérations respectives.

Il semble donc utile de donner une 
meilleure lisibilité de ce secteur, une 
meilleure connaissance du salariat, 
et des revendications qu’il porte. C’est 
l’objet de ce petit livret à destination 
des organisations de la CGT, proposé 
par le collectif confédéral « aide à 
domicile ».

I. PANORAMA DES AIDES À DOMICILE
La profession est quasi exclusi-
vement féminine (97 %) avec une 
moyenne d’âge assez élevée en com-
paraison des autres métiers : 43 % des 
aides à domicile ont plus de 50 ans 
contre 29 % dans l’ensemble des 
métiers (Dares, 2014).

Les salarié·e·s du secteur sont glo-
balement peu diplômé·e·s : 44 % ne 

disposent d’aucun diplôme et 38 % 
sont diplômé·e·s d’un CAP ou d’un 
BEP.

Les aides à domicile sont confron-
té·e·s à une grande précarité : elles 
et ils sont à 86 % en contrat ou emploi 
à durée indéterminée et à 13 % en 
contrat à durée limitée. En revanche, 
72 % des salarié·e·s le sont à temps 

partiel et travaillent le week-end, 
puisque 58 % exercent le samedi et 
41 % le dimanche (Dares, 2014).

La pénibilité du métier, les condi-
tions de travail dégradées et les bas 
salaires entraînent un manque d’at-
tractivité alors que les besoins sont 
considérables.

1. Types d’employeurs

Trois types d’employeurs existent. 
Presque un tiers des aides à domi-
cile travaillent chez des particuliers 
employeurs, un peu plus de la moi-
tié (54 %) sont salarié·e·s du secteur 
privé, associatif ou lucratif et 14 % 
sont employé·e·s du secteur public 
(chiffres Pôle emploi, décembre 2018).

Les emplois dans le secteur privé se 
divisent entre l’associatif, les entre-
prises privées lucratives et les parti-
culiers employeurs.

Les aides à domiciles travaillent soit 
au sein :

•	 des services d’aide à domicile 
(SAAD)

Les SAAD interviennent au domi-
cile des personnes en perte 
d’autonomie pour des services 
ménagers et des prestations 
d’aide à la personne pour les 
activités ordinaires et les actes 
essentiels de la vie quotidienne 

(l’entretien du logement, l’entre-
tien du linge, la préparation des 
repas, les courses, l’aide à la toi-
lette, l’aide à l’habillage et au dés-
habillage).

Les SAAD sont soit « presta-
taires » – alors l’aide à domicile 
est salarié·e du service et mis·e 
à disposition de la personne en 
perte d’autonomie – soit « man-
dataire » – dans ce cas l’aide à 
domicile est employé·e par la 
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personne aidée qui passe par le 
SAAD pour avoir un appui juri-
dique et comptable dans sa rela-
tion d’employeur (fiches de paies, 
calculs des heures etc.).

•	 des services polyvalents d’aide 
et de soins à domicile (SPASAD)

Les SPASAD regroupent des 
SSIAD1 (les services de soins 
infirmiers à domicile) qui inter-
viennent sur prescription 
médicale et des SAAD (service 
prestataire) en une seule struc-
ture afin de regrouper les budgets 
et de coordonner les deux ser-

1. Les SSIAD : les services de soins infirmiers à domicile assurent sur prescription médicale aux personnes âgées, malades ou 
dépendantes, les soins infirmiers et l’hygiène générale. Leur vocation est d’éviter l’hospitalisation des personnes âgées, faciliter 
le retour au domicile, à la suite d’une hospitalisation, prévenir ou retarder un placement en institution. La prise en charge est 
assurée à 100 % par la branche maladie.
Les personnels des SSIAD ne sont pas des aides à domiciles mais exercent souvent en coopération et au sein des mêmes structures. 
ce sont des infirmier·ère·s et aides-soignant·e·s. Ils peuvent être rattaché·e·s à des Ehpad publics, privés ou à des SPASAD, c’est la 
raison pour laquelle nous les intégrons à notre présentation.

vices. Les SPASAD sont financés 
et régulés par les ARS, qui rem-
boursent à 100 % des soins, et par 
les départements, qui financent 
une partie de l’aide à domicile via 
l’allocation perte d’autonomie.

•	 des services d’accompagnement 
à la vie sociale (SAVS)

Ils interviennent auprès des per-
sonnes adultes handicapées afin 
de contribuer à la réalisation de 
leur projet de vie par un accom-
pagnement adapté favorisant le 
maintien ou la restauration de 
leurs liens familiaux, sociaux, 

scolaires, universitaires ou pro-
fessionnels et facilitant leur accès 
à l’ensemble des services offerts 
par la collectivité. À côté des dif-
férentes professions sociales ou 
paramédicales (éducateur·rice·s, 
psychologues, chargé·e·s d’in-
sertion), les aides à domicile 
interviennent sous la casquette 
des TISF (technicien·ne·s de l’in-
tervention sociale et familiale) et 
des auxiliaires de vie sociale.

•	 soit avec des particuliers 
employeurs : ces derniers 
emploient directement la per-
sonne à domicile en « gré à gré ».

2. Un sous-financement chronique des heures d’aide à domicile

Les heures d’aide à domicile 
(qu’elles soient réalisées par des 
organisations publiques, privées 
lucratives ou privées non lucratives) 
sont financées par :

•	 le département : (allocation 
perte d’autonomie – APA, pres-
tation de compensations du han-
dicap – PCH…) ;

•	 la Sécurité sociale (assurance 
maladie, Carsat) ;

•	 les personnes en perte d’au-
tonomie elles-mêmes (ticket 
modérateur de l’APA) qui 
peuvent bénéficier de réduction 
ou de crédit d’impôts.

Il existe trois régimes juridiques 
permettant à un organisme de ser-
vice à la personne d’exercer :

•	 le régime de l’agrément, délivré 
par le préfet de département ;

•	 le régime d’autorisation, délivré 
par le président du conseil 
départemental ;

•	 la déclaration, procédure facul-
tative.

Ces trois régimes permettent aux 
employeurs de bénéficier des exo-
nérations de cotisations sociales et 

d’avantage fiscaux.

Les activités réalisées auprès des 
publics fragiles relèvent des deux 
premiers régimes. Ces régimes 
donnent droit aux financements 
publics (APA, PCH) qui transitent par 
les personnes en perte d’autonomie 
suivant le principe de solvabilisation 
de la demande – issu du principe de 
« libre-choix ».

Le financement et la régulation des 
professionnel·le·s de l’aide à l’au-
tonomie sont mis en œuvre par 
les départements. Les conseils 
départementaux (CD) financent les 
demandes d’aide (APA, PCH).

Pour l’allocation personnalisée 
autonomie (APA), une équipe médi-
co-sociale évalue la dépendance 
de la personne et construit un plan 
d’aide à partir de cette évaluation. Le 
montant de l’APA est égal au mon-
tant du plan d’aide effectivement 
utilisé par le ou la bénéficiaire moins 
une participation de celui-ci calculée 
en fonction de ses ressources : il 
s’agit du ticket modérateur (TM). 
Le bénéficiaire choisi le nombre 
d’heures qu’il veut utiliser sur son 
plan d’aide en fonction du TM qu’il 

est prêt à payer. La valeur monétaire 
du plan d’aide est fixée chaque année 
au niveau national en fonction des 
niveaux de dépendance. Chaque 
département valorise monétaire-
ment les heures d’aide à domicile 
selon des techniques qui diffèrent. 
Dès lors, les plans d’aide d’un même 
montant pour un même niveau de 
dépendance peuvent contenir plus 
ou moins d’heures d’aide à domicile 
selon le département.

La PCH, versée par les départements 
aux personnes en situation de handi-
cap comprend cinq formes d’aides 
(humaine, technique, aménagement 
du logement, transport, aide spéci-
fique ou exceptionnelle, animalière). 
Pour le recours à un service presta-
taire, le taux de prise en charge est 
de 80 % ou 100 % (selon les reve-
nus), dans la limite de 17,77 € par 
heure ou dans la limite du montant 
fixé entre le service prestataire et le 
département.

Les conseils départementaux régu-
lent l’offre de service en fixant le prix 
facturé au bénéficiaire d’une heure 
d’aide à domicile pour les struc-
tures autorisées en fonction d’un 
coût de revient théorique calculé à 
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partir des budgets prévisionnels des 
organismes. Les structures agréées 
déterminent quant à elles librement 
leur tarif horaire.

Cependant, depuis la mise en place 
de l’APA en 2002, le gouvernement, 
qui devait prendre à sa charge la 
moitié des financements de l’al-
location via la Caisse nationale de 
solidarité autonomie (CNSA) n’a pas 
suivi la montée en charge du dispo-
sitif. Les départements sous forte 
contrainte budgétaire ont donc ten-

dance à faire pression sur les tarifs 
horaires de manière à verser moins 
d’APA et de PCH. La plupart des 
SAAD sont aujourd’hui « sous tari-
fés » et les dotations des départe-
ments ne couvrent pas les dépenses : 
une étude de 2016 montre que le coût 
de revient des services est d’environ 
24 € par heure. Or, le tarif moyen 
des SAAD tarifés est aujourd’hui de 
21,67 € par heure (Rapport Ruffin, 
Bonnel). Ce décalage entre le coût 
réel et le coût que le département 
est prêt à payer se répercute sur 

les organisations, puis sur les sala-
rié·e·s et sur le reste à charge des 
personnes dépendantes. On assiste 
à un report de contrainte du gou-
vernement vers les conseils dépar-
tementaux vers les SAAD, puis in 
fine vers les travailleur·se·s et les 
personnes dépendantes à travers le 
RAC. D’un département à l’autre, en 
fonction de leur santé économique, 
de leur démographie, de leur volonté 
politique, les tarifs fixés varient de 
17,10 euros de l’heure à 30,29 euros !

3. Au moins six conventions collectives ou statuts encadrent la profession

Selon la nature juridique de leur 
employeur, les aides à domicile 
dépendent de statut ou conventions 
collectives différentes :

La branche à domicile (BAD)

La convention s’applique aux asso-
ciations loi 1901, convention col-
lective de la branche de l’aide, de 
l’accompagnement, des soins et 
des services à domicile du 21 mai 
2010 (IDCC 2941). Elle représente 
226 500 salarié·e·s à 97 % de prédo-
minance féminine dont 89 % sont à 
temps partiel généralement subi.

Plusieurs activités sont réalisées 
par les associations de la branche.

Les aides à domicile travaillant dans 
les associations prestataires sont 
appelé·e·s en fonction de leur qua-
lification : « agent·e·s à domicile », 
« employé·e·s à domicile », « auxi-
liaires de vie » :

•	 les agent·e·s à domicile (41 % 
des salarié·e·s de la branche) 
aident à l’accomplissement des 
activités domestiques et admi-
nistratives simples essentielle-
ment auprès des personnes en 
capacité d’exercer un contrôle 
et un suivi de celles-ci (et non 
auprès des publics fragiles) ;

•	 les employé·e·s à domicile 
(21 % des salarié·e·s de la 
branche), assistent et soulagent 
les personnes qui ne peuvent 
faire seules les actes ordinaires 
de la vie courante. Elles et ils 
peuvent être soit en cours d’ac-
cès au diplôme d’État de techni-
cien·ne de l’intervention sociale 
et familiale, soit en cours d’ac-

cès au diplôme d’État d’accom-
pagnant·e éducatif·ve et social·e 
(DEAES), soit titulaire d’un des 
diplômes, certificats ou titres 
listés dans la convention collec-
tive ;

•	 les auxiliaires de vie sociale et 
aides médico-psychologiques 
AMP (16 % des salarié·e·s de 
la branche), effectuent éga-
lement un accompagnement 
social et un soutien auprès des 
publics fragiles, dans leur vie 
quotidienne. Elles et ils sont 
titulaires du DEAES ou DEAVS 
ou du certificat d’aptitude aux 
fonctions d’aide à domicile 
(CAFAD), mention complémen-
taire « aide à domicile ».

D’autres catégories rassemblent des 
salarié·e·s de la branche, exerçant 
dans le soin ou l’accompagnement :

•	 les aides-soignant·e·s (6 % de 
la branche, soit 12 886 sala-
rié·e·s) : elles et ils sont 
titulaires du diplôme d’aide-soi-
gnant·e.

•	 les TISF (technicien·ne·s de l’in-
tervention sociale et familiale) 
représentent 6 241 salarié·e·s, 
4 % de la branche.

Famille rurale : convention collec-
tive IDCC 1031

L’association Famille rurale 
emploie 10 500 aides à domicile soit 
2 280 équivalents temps plein qui 
dépendent d’une convention collec-
tive spécifique à l’association. Les 
heures d’aide à domicile sont finan-
cées principalement par l’APA et les 
caisses de retraite.

Les branches « à domicile » 
(IDCC 2941) et « famille rurale » 
(IDCC1031) sont rattachées à la 
fédération des organismes sociaux.

Entreprises privées lucratives des 
services à la personne (convention 
20 septembre 2012, IDCC3127) :

Cette convention représente plus de 
150 000 salarié·e·s, à prédominance 
féminine et travaillant sur du temps 
partiel généralement subi. La majo-
rité des salarié·e·s sont des assis-
tant·e·s de vie aux familles (ADVF) 
et/ou des auxiliaires de vie sociale. 
Les emplois d’assistant·e·s de vie (1, 
2 ou 3) correspondent à des emplois 
venant en aide aux personnes fra-
giles à domicile et ne requérant pas 
de diplôme dans le secteur du médi-
cal. L’emploi d’assistant·e de vie (1) 
est accessible sans certification 
particulière alors que les emplois 
d’assistant·e de vie (2) ou (3) sont 
accessibles à partir d’une certifi-
cation de niveau V (Rapport Ruffin, 
Bonnel).

Particulier employeur, services 
mandataires (convention du 
24 novembre 1999, IDCC 2111) :

Cette convention représente envi-
ron 946 800 salarié·e·s. Dont 
247 000 assistant·e·s de vie (chiffres 
Fepem). La convention collective 
nationale des salarié·e·s du particu-
lier employeur identifie vingt et un 
« emplois repères » dans la grille de 
classification à laquelle correspond 
une grille de salaires minima fixée 
par voie conventionnelle. Quatre 
« emplois repères » correspondent 
à des emplois venant en aide aux 
personnes fragiles à domicile et ne 
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requérant pas de diplôme dans le 
secteur du médical. Ces emplois 
(assistant·e de vie A au niveau III, 
assistant·e de vie B au niveau IV, 
assistant·e de vie C au niveau V ou 
assistant·e de vie D au niveau VI) se 
distinguent par les connaissances 
requises, la technicité, l’autonomie, 
la résolution des problèmes et la 
dimension relationnelle (Rapport 
Ruffin, Bonnel).

Les services à la personne entre-
prise (IDCC 3127) et particuliers 
employeurs (IDCC 2111) sont rat-
tachés à la fédération du com-
merce et services.

Fonction publique territoriale 
IDCC 5021

Les CCAS représentent 14 % des 
heures effectuées à domicile. Les 
personnels intervenant à domi-

cile sont des aides à domicile, des 
auxiliaires de vie, des aides-soi-
gnant·e·s. 30 000 salarié·e·s à domi-
cile dépendent du statut de la FPT.

Les CCAS dépendent de la fédéra-
tion des services publics.

Convention Croix-Rouge du 3 juil-
let 2003

Ce secteur, qui emploie également 
des aides à domicile dans des SAAD 
et des SPASAD, est menacé. La Croix 
rouge, ces dernières années, cède 
ces services soit au secteur associatif 
voire au secteur privé lucratif.

La convention Croix-Rouge dépend 
de la fédération santé, action 
sociale.

Fonction publique hospitalière

Un certain nombre de SSIAD sont 
rattachés à des hôpitaux ou à des 
Ehpad publics, les personnels sont 
des aides-soignant·e·s ou des infir-
mier·ère·s avec le statut de la FPH.

De nombreux autres secteurs déve-
loppent l’aide à domicile, comme 
l’exemple récent de la Poste, 
qui propose un service d’aide à 
domicile fourni par leurs pos-
tier·ère·s. Cependant, la plupart se 
concentrent sur les services d’aide à 
la personne types jardinage, assis-
tant·e·s maternel·le·s, etc. plus ren-
tables car moins contraints par la 
régulation publique des tarifs.

Au vu de ces différentes conventions 
collectives, les inégalités sont nom-
breuses pour les salarié·e·s travail-
lant sur des métiers identiques.

II. DES MÉTIERS SOUS-VALORISÉS
Alors que la profession d’aide à 
domicile est un métier essen-
tiel à la cohésion sociale, elle est 
sous-valorisée en France. Or, la 
profession peine à s’organiser pour 
réclamer de meilleures conditions 
de travail.

Alors que la nature même du travail 
isole les salarié·e·s, la multitude 
des conventions collectives sème 
le trouble et accentue la difficulté 
de la profession à s’organiser pour 
défendre de meilleures conditions 
de travail.

Les conventions collectives sont 
toutes des conventions au rabais. 
Les conditions de travail dans 
le secteur sont extrêmement 
pénibles, les rémunérations des 
intervenantes à domicile sont 
insuffisantes.

Des rémunérations trop faibles

Quelle que soit la nature de leur 
employeur, les salaires restent 
faibles.

Dans les entreprises de services 
à la personne, le salaire mensuel 
moyen des aides à domicile, en 
fonction des statuts et prenant en 
compte le temps de travail, varie 
d’une moyenne de 44 % du Smic 

à 50 % du Smic : il est de 812 € en 
moyenne pour les assistant·e·s de 
vie 1, 1 230 € en moyenne pour les 
assistant·e·s de vie 2 et de 682 € 
pour les assistant·e·s de vie 3 (Rap-
port Ruffin, Bonnel).

Dans l’associatif, la rémunéra-
tion mensuelle brute moyenne 
des aides à domicile est de 1 520 € 
pour les auxiliaires de vie sociale 
(98 % du Smic), de 1 132 € pour 
les employé·e·s à domicile (73 % 
du Smic) et de 1 145 € pour les 
agent·e·s à domicile (74 % du 
Smic).

Dans l’associatif, la rémunération 
mensuelle brute moyenne des 
aides à domicile est de 1 520 € pour 
les auxiliaires de vie sociale, pour 
un contrat travail de 118 heures, 
de 1 132 € pour les employé·e·s à 
domicile, pour un contrat de travail 
de 104 heures et de 1 145 € pour 
les agent·e·s à domicile, pour un 
contrat de travail de 99 heures.

Dans cette branche, les salarié·e·s 
restent entre neuf et treize ans 
au Smic (Rapport Ruffin, Bonnel). 
Suite à l’avenant 43 de la conven-
tion collective, ce salaire devrait 
être revalorisé mais restera très en 
dessous de la revendication de la 
CGT du Smic à 1 800 €.

Les aides à domicile travaillant 
chez les particuliers employeurs 
ont des taux horaires bruts sen-
siblement supérieurs aux taux 
horaires bruts du Smic pour un 
temps plein, mais cela ne garan-
tit pas que les aides à domicile 
gagnent un revenu supérieur à ce 
dernier. Il n’existe malheureuse-
ment pas de données sur le salaire 
mensuel dans cette branche.

De même, l’indemnité kilomé-
trique est fixée à 35 centimes par 
kilomètre dans la convention BAD, 
et à 20 centimes dans la convention 
« SAP », bien en deçà des indem-
nités pratiquées dans les autres 
secteurs.

Enfin, alors que la branche BAD 
prévoit une majoration pour le tra-
vail le dimanche et les jours fériés 
de 45 %, cette majoration n’est que 
de 10 % pour la branche entreprise 
et de 0 euro pour les particuliers 
employeurs.

Ces bas salaires ont pour consé-
quence des niveaux de vie très 
faibles chez les aides à domicile. Le 
taux de pauvreté chez les aides à 
domicile (17,5 %) est plus de deux 
fois supérieur au taux moyen de 
l’ensemble des salarié·e·s (6,5 %) 
(Rapport El Khomri, 2019).
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Le temps de travail fracturé sur 
des amplitudes supérieures à 
douze heures et des temps de tra-
jet non comptabilisé

Les aides à domiciles sont trop 
nombreux·ses à se voir imposer un 
temps partiel. Selon les branches, 
entre 70 % et 90 % des salarié·e·s 
sont à temps partiel. Cependant, 
ce temps de travail rémunéré ne 
représente pas le temps de travail 
réel des salarié·e·s. Les temps de 
travail sont fractionnés, puisque 
de nombreuses tâches (aide à la 
toilette, lever et couchers, repas) 
sont réalisées sur des plages 
horaires restreintes, la « jour-
née type » d’un·e aide à domicile 
commence tôt et finit tard avec de 
fortes coupures le matin et l’après-
midi non comptabilisées dans le 
temps travail. Les temps de tra-
jets entre les différents domi-
ciles ne sont pas toujours pris 
en compte dans les conventions, 
comme dans la convention « par-
ticulier employeur » où il n’existe 
aucune compensation des temps 
de trajet. Et, lorsque la convention 
les prévoit théoriquement comme 
dans la BAD, dans les faits il existe 
plusieurs manières de les contour-
ner, par exemple en coupant la 
journée de travail. La convention 
BAD conditionne d’ailleurs explici-
tement le financement des temps 
de déplacement au bon vouloir des 
départements eux-mêmes sous 
contrainte budgétaire. De plus, les 
salarié·e·s ne peuvent pas perce-
voir d’indemnité de frais kilomé-
triques entre deux prestations si 
elles et ils sont engagé·e·s en mode 
mandataire (en emploi direct) ou si 
elles et ils alternent entre le mode 
mandataire et le mode prestataire 
(Rapport Ruffin, Bonnel).

Dès lors, l’amplitude de travail 
de douze heures maximum n’est 
pas respectée. Il est courant de 
constater des amplitudes de tra-
vail de quatorze heures, voire plus. 
Il est courant que les salarié·e·s 
travaillent plus de 35 heures heb-
domadaires, en toute illégalité. 
Nous avons déjà observé que des 
salarié·e·s travaillent plus de 
50 heures hebdomadaires tout en 
étant à temps partiel. Il n’y a plus 
de conciliation entre vie privée et 
vie professionnelle avec de telles 
amplitudes.

Des conditions de travail pénibles

Le métier d’aide à domicile s’exerce 
dans des conditions de travail dif-
ficile, que ce soit sur le plan phy-
sique ou psychique.

Sur le plan physique, la manipula-
tion des corps des personnes âgées 
ou en situation de handicap est 
très compliquée. Les conditions 
d’exercice (postures, rythmes 
de travail…) se traduisent par un 
grand nombre d’accidents du tra-
vail et de maladies profession-
nelles. Dans le secteur de l’aide 
et des services à la personne, les 
accidents du travail sont trois fois 
plus fréquents que la moyenne, 
avec un indice de 94,6 accidents du 
travail pour 1 000 salarié·e·s (Rap-
port Ruffin, Bonnel). Ces accidents 
s’expliquent aussi par le manque 
d’accès pour les travailleur·se·s 
du secteur aux formations qui per-
mettraient de mieux exercer leur 
métier et d’en réduire la pénibilité.

Les aides à domicile font aussi 
face à des enjeux humains parfois 
lourds, comme les décès ou les 
troubles du comportement, dont la 
charge psychique est importante, et 
ce d’autant plus que les salarié·e·s, 
en l’absence de temps collec-
tifs, sont isolé·e·s, peu accompa-
gné·e·s et préparé·e·s dans leurs 
interventions. Ces conditions 
difficiles psychiquement sont 
accentuées par la précarité des 
situations, créant incertitudes et 
angoisses. Parmi les pathologies 
déclarées par les salarié·e·s de la 
branche de l’aide à domicile, une 
prédominance des troubles phy-
siques peut être constatée. Les 
troubles musculosquelettiques 
représentent 42 % des pathologies 
déclarées, les troubles dorsaux 
lombalgiques 43 % et les risques 
psychosociaux 9 % (Rapport Ruffin, 
Bonnel).

Les études prouvent que la sinistra-
lité du secteur est 4 fois supérieure 
à la moyenne nationale, même par 
rapport à celle du bâtiment. L’âge 
moyen des salarié·e·s licencié·e·s 
pour inaptitude est de 49 ans et 
demi, pour une ancienneté de 
neuf années dans le secteur.

Le travail d’aide à domicile, déjà 
très difficile, est de plus en plus 

normé, calculé et fait l’objet d’une 
rationalisation voire d’une indus-
trialisation croissante.

La gestion des emplois du temps 
est de plus en plus pénible pour 
les aides à domicile. Les durées 
d’interventions à domicile qui 
figurent sur les emplois du temps 
ne correspondent pas aux besoins 
réels des personnes aidées. Les 
temps d’intervention chronomé-
trés sont trop courts. En trente 
minutes, l’intervention auprès 
d’une personne dépendante peut 
comprendre : le lever, l’hygiène, 
l’élimination, le petit-déjeuner, 
l’installation, la vaisselle, la réfec-
tion du lit, etc. Dans certains cas, 
elles sont encore limitées à quinze 
minutes. Cette durée qui ne prend 
en compte que les gestes tech-
niques ne permet pas aux aides à 
domicile de créer un vrai lien avec 
les personnes âgées. Ces sala-
rié·e·s vivent mal cette injonction à 
mal faire leur travail.

La télégestion est de plus en plus 
développée dans le secteur, avec 
l’usage des téléphones portables 
professionnels par lesquelles les 
aides à domicile préviennent de 
leur arrivée et de leur départ des 
domiciles des personnes aidées 
et reçoivent leur planning. En per-
mettant de cadencer les temps 
de travail, la télégestion génère 
une pression constante sur les 
salarié·e·s, accélère les risques 
psycho sociaux, les troubles mus-
culosquelettiques et les risques 
d’accidents routiers. La télé-
gestion permet aussi des rajouts 
incessants d’interventions sur les 
plannings des salarié·e·s, directe-
ment sur le téléphone portable pro-
fessionnel, ce qui génère du stress, 
isole de plus en plus les salarié·e·s 
qui ne se déplacent plus au siège 
de l’association, rompt la commu-
nication entre l’encadrement et la 
ou le salarié·e. Ces rajouts inces-
sants qui dégradent considérable-
ment les conditions de travail des 
salarié·e·s provoquent également 
des dérives concernant leurs droits 
légaux.

Ces mauvaises conditions de travail 
et ce manque de reconnaissance 
sont préjudiciables à l’ensemble de 
la société puisque les mauvaises 
conditions de travail (rémunéra-
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tion, horaires, pénibilité, temps de 
travail) expliquent à 89 % le fort 
taux de turn-over dans les métiers 
d’aide à domicile. La « mauvaise 
orientation » des candidat·e·s ne 
représente que 11 % des motifs de 
turn-over (Rapport Ruffin, Bonnel).

Des conventions mal respectées et 
au rabais

Les droits conventionnels des 
salarié·e·s ne sont pas respectés 
ou sont contournés. Un exemple 
parmi d’autres, est celui des fiches 
de salaire négatives quand les 
salarié·e·s sont en arrêt de travail, 
ou encore le contournement de la 
prise en compte des trajets, le peu 
de formation, etc. Un enjeu impor-
tant dans le secteur est aussi le 
glissement de tâches : les aides à 
domicile sont amené·e·s à intervenir 
sur des tâches qui ne correspondent 
pas à leurs qualifications. Ainsi il 
n’est pas rare qu’un·e agent·e à 
domicile se retrouve à faire des 
tâches normalement attribuées à 
des auxiliaires de vie ou même aux 
aides-soignant·e·s.

Comme le souligne le Rapport Ruf-
fin, Bonnel, le régime salarial inter-
médié (prestataire) est beaucoup 
plus protecteur que le mode man-
dataire ou l’emploi direct. Or un tiers 
des aides à domicile travaillent chez 
des particuliers employeurs. La 
convention collective des salarié·e·s 
du particulier employeur garantit 
moins bien les droits des salarié·e·s 
que les deux autres conventions col-
lectives. La convention du particu-
lier employeur est très dérogatoire 
au droit du travail : Le temps plein 

est fixé non pas à 35 heures mais 
à 40 heures par semaine, elle ne 
comporte pas d’indication d’ampli-
tude horaire quotidienne maximale, 
ne prévoit pas de temps de pause, 
adopte une définition restrictive 
du travail de nuit, ne définit pas ce 
qu’est le temps de travail « effectif » 
contrairement aux autres conven-
tions, ne prend pas en compte l’an-
cienneté des salarié·e·s dans les 
grilles de salaire, prévoit des temps 
de présence responsable (c’est-à-
dire des temps où l’employé·e est 
sur le lieu de travail, se tenant prêt à 
intervenir si nécessaire, mais dispo-
sant de son temps pour ses propres 
activités) rémunérés à deux tiers du 
salaire horaire voire à un sixième la 
nuit, l’accès à la médecine du tra-
vail est lacunaire… Cette conven-
tion engendrerait même une forme 
d’harmonisation, par le bas, de ces 
droits.

Le non-respect des conventions est 
accentué par le manque de temps et 
d’espaces collectifs, ce qui engendre 
une mauvaise connaissance des 
droits des travailleur·se·s et une 
moindre capacité à les faire valoir. 
Cette faible organisation de la lutte 
est accentuée par la nature même de 
ces métiers. Éloigné·e·s des postes 
de direction, les aides à domicile 
font face aux personnes qu’elles et 
ils soignent au quotidien et qu’elles 
et ils n’envisagent pas d’abandonner 
dans leur dépendance.

Ces différences de convention déjà 
très injustes en temps normal ont 
donné lieu à des situations extrê-
mement mal vécues par les aides 
à domicile pendant la crise de la 

Covid-19. Par exemple, alors dans 
les mêmes structures, des per-
sonnes ayant pratiqué les mêmes 
activités, notamment du fait du glis-
sement de tâche et ayant tout autant 
répondu aux besoins dus à la crise, 
se sont vues proposer des primes 
allant du simple au double en fonc-
tion des financeurs de leur poste 
(ARS ou départements).

Le manque de reconnaissance de 
ces métiers s’est aussi traduit par 
le retard dans la distribution du 
matériel de protection pendant 
la pandémie, alors même que les 
salarié·e·s intervenaient auprès des 
personnes les plus vulnérables face 
au virus. Les salarié·e·s allaient tra-
vailler la boule au ventre, de peur de 
transmettre le virus aux personnes 
aidées. Le gouvernement a par ail-
leurs demandé pendant la crise de 
réduire encore les temps d’inter-
vention par manque de moyens.

Les modalités d’intervention et d’or-
ganisation du travail sont à revoir, 
aussi bien pour les salarié·e·s, que 
pour les usager·ère·s, patient·e·s ou 
familles aidé·e·s, accompagné·e·s, 
ou soigné·e·s, tous les jours.

La crise sanitaire a également mis 
en exergue le mépris des pouvoirs 
publics à l’égard de ces salarié·e·s : 
Malgré les annonces de Macron 
le 4 août, un très grand nombre 
de salarié·e·s du secteur ont été 
exclu·e·s du versement de la prime 
Covid, celle-ci étant en effet condi-
tionnée à la prise en charge de 50 % 
du montant de cette prime par les 
départements.

III. LA MISE EN CONCURRENCE DU SECTEUR : 

UNE DÉGRADATION DES CONDITIONS DE TRAVAIL
Depuis les années 1990, les diffé-
rents gouvernements envisagent 
le champ de l’aide à domicile et 
des services à la personne comme 
un gisement d’emploi. C’est dans 
ce cadre que les différentes lois 
ont mis en place des exonérations 
d’impôts et de cotisations sociales à 
l’embauche d’une personne à domi-
cile.

La politique qui a eu le plus d’am-
pleur dans l’organisation du secteur 

est celle mise en place par le plan 
Borloo en 2005. Avec la loi Borloo, 
tous les métiers de l’aide et du soin 
ont été confondus avec les services 
de confort par les gouvernements 
successifs de façon volontaire, afin 
de mélanger les besoins d’aide, 
d’accompagnement ou de soins 
des plus fragiles (personnes âgées, 
handicapées, malades…) et ceux 
des services dits de conforts (jar-
dinage, bricolage, ménage…) des 
plus aisé·e·s, pour instaurer une 

confusion entre les métiers d’utilité 
publique et les services non essen-
tiels aux plus fragiles.

Si le plan a échoué à créer des 
emplois, il a complètement dés-
tabilisé le secteur en faisant un 
large marché. Il a ainsi fait entrer 
les entreprises privées lucratives 
dans le secteur, en finançant de la 
même manière les organisations 
peu importe leur statut.
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Le nombre d’entreprises privées 
lucratives à enregistrer une crois-
sance importante passe de 710 en 
2005 à 4 653 en 2007 et 21 700 en 
2018. La convention collective de 
branche des entreprises de ser-
vices à la personne a été signée en 
2012 avec des conditions de travail 
au rabais.

Cette loi du marché a imposé une 
concurrence tarifaire entre les 
employeurs, se répercutant sur 
les conditions de travail des aides 
à domicile et sur les types d’em-
ployeurs exerçant dans le secteur.

Le secteur associatif, toujours 
majoritaire dans le secteur, s’est 
lui-même restructuré. Les asso-
ciations ont dû s’agrandir toujours 

plus pour concurrencer les grosses 
entreprises privées. Le secteur a 
ainsi vécu un processus de concen-
tration éloignant toujours plus les 
salarié·e·s des décideurs. À titre 
d’exemple, la Croix-Rouge a ces der-
nières années cédé ses SAAD, deve-
nus trop peu rentables sous le coup 
de la concurrence, à d’autres grosses 
associations voire au secteur privé 
lucratif, ayant une convention moins 
avantageuse et pouvant donc se pla-
cer sur le marché, la CRF s’est ainsi 
séparée en moins de quinze ans de 
1 500 salarié·e·s des SAAD… Afin 
de « finir le boulot », dans le projet 
présenté lors du CSE central du 
20 mai 2020, la Croix-Rouge fran-
çaise prévoit de céder la totalité de 
ses SAAD restants à Amicial (sec-
teur de la CCN BAD), à compter du 

1er janvier 2021. Les conséquences 
seront lourdes pour les salarié·e·s, 
qui verront leurs garanties collec-
tives encore diminuées.

De plus, les chiffres de la Dares 
font apparaître l’augmentation ces 
dernières années des micro-entre-
preneur·se·s dans le secteur. Les 
associations et organismes publics 
sont principalement centrés sur les 
activités d’aide à la personne quand 
les entreprises privées lucratives 
se spécialisent aussi dans les ser-
vices à la personne (garde d’en-
fant, le jardinage). Toutefois la part 
des organismes publics a chuté 
de 18,9 points entre 2010 et 2017 
(Dares, 2020).

IV. LES REVENDICATIONS DE LA CGT
Le secteur du domicile est d’intérêt 
public, parce qu’il concerne les actes 
essentiels de la vie quotidienne des 
plus de 1,5 million de personnes 
âgées. Il porte des enjeux important 
au vu du nombre de salarié·e·s et des 
personnes aidées que cela repré-
sente. Tous les métiers de l’inter-
vention à domicile peuvent paraître 
invisibles, et sont pourtant indis-

pensables au vu du nombre de sala-
rié·e·s et de personnes aidées que 
cela représente. De plus, ce sont des 
métiers non délocalisables et au plus 
proche de l’humain et permettant le 
maintien de la cohésion sociale. Ils 
doivent être reconnus comme tel.

La régulation par le marché du sec-
teur est contraire aux revendications 

CGT. En effet la CGT, depuis des 
années, œuvre pour la reconnais-
sance d’un grand service public de 
l’aide à l’autonomie, intégrant l’aide 
à domicile, et financé à 100 % par la 
branche maladie au sein de la Sécu-
rité sociale, pour le soin, comme 
pour les actes essentiels de la vie 
quotidienne.

LA CGT REVENDIQUE :

	u la création de 100 000 emplois pour répondre aux besoins de la population et améliorer les conditions de 
travail ;

	u la revalorisation des salaires et a minima à 1 800 €, afin de compenser la perte de pouvoir d’achat depuis 
des années ;

	u des évolutions de carrière et des formations qualifiantes avec une reconnaissance par le salaire ;

	u la prise en compte dans le temps de travail des temps de trajets et de déplacements entre 2 interventions, 
dans leur totalité, au réel ;

	u la fin du temps partiel imposé ;

	u la revalorisation de l’indemnité kilométrique à 0,50 €/km, à défaut de véhicule de service mis à disposition ;

	u la prise en compte de tous les frais professionnels ;

	u une organisation du travail respectant le droit à la déconnexion.

Pour la CGT il est urgent d’agir !

Les mobilisations sont de plus en plus nombreuses, mais elles restent difficiles à construire, et néces-
sitent une prise en compte, une aide et un soutien de toutes les organisations de la CGT.

Illustration : Freepix



 
 
 
 

Note aux organisations 
Mobilisation du secteur de l’aide, du maintien et du soin 

à domicile du 23 septembre 2021 
Le 23 septembre 2021, les fédérations des organismes sociaux, du commerce, 
de la santé action sociale et des services publics appellent les salarié.es du 
secteur du maintien de l'aide et du soin à domicile à se mobiliser avec des 
actions en territoire partout où cela sera possible. 

Comme vous le savez, il s’agit d’un salariat marqué par une grande 
précarité, des conditions de travail très difficiles et des salaires 
déplorables. 

Les annonces faites par le gouvernement et les quelques mesures prises 
dans certains secteurs sont insuffisantes et laissent sur la touche un très 
grand nombre de salarié.es qui n’en bénéficieront pas. 

Les fédérations concernées, le collectif confédéral aide à domicile mettent 
à disposition des organisations du matériel pour aider à la préparation et 
la construction de cette journée de grève et de mobilisation car rappelons-
le, l’organisation de travail de ces salarié.es intervenant seul.es au 
domicile des personnes ne facilite ni leur organisation ni la construction 
de leur mobilisation. 

Vous trouverez : 

- Le tract interfédéral « 24h sans aides à domicile » 
- Un tract confédéral 
- Le lien vers la page Facebook spécifique à l’événement : 

                      @mobilisationaideadomicile 
- Le modèle d’affiches en numérique et d’autocollants qui sera envoyé 

aux UD 
Le lien vers un site « action » permettant d’interpeller directement 
les députés et sénateurs : 
wwww.occupons-la.place/petitions/24hsansaideadomicile  

-  

Nous appelons également les salarié.es du secteur à poursuivre la 
mobilisation  le 5 octobre prochain. 

Le collectif confédéral aide à domicile 



           Collectif Aide à Domicile 
 

Questionnaire aux UD sur la syndicalisation 
des aides à domicile 

Le groupe de travail Aide à domicile confédéral mis en place depuis notre dernier congrès, rassemble 
des camarades mandatés par des unions départementales ainsi que par les différentes fédérations 
concernées. Le collectif se réunit régulièrement pour travailler à une meilleure réponse aux besoins 
des travailleuses et travailleurs du secteur et donner de la lisibilité à leurs revendications et leurs 
actions. Dans ce cadre le collectif a construit un petit guide d’explication sur ces métiers : disponible 
ici et e pièce jointe de ce mail.  Pour continuer dans cette voix et construire des outils permettant de 
mieux organiser ces salariées et de les rendre plus visibles, le collectif propose une consultation via ce 
court sondage.  

Union Départementale : 
  
Contact : 
 
 
1. Avez-vous un référent « aide à domicile » dans votre UD ?  
L’idée à terme est d’établir un annuaire pour les aides à domicile et d’avoir un contact pour échanger 
sur nos productions et vos besoins.  
☐Oui 
Nom ...........................................................................................................................  
Prénom.......................................................................................................................  
Mail ............................................................................................................................  

Si oui : 
Le/la  référent.e est-il-elle du secteur de l’aide à domicile :  
☐Oui 
☐Non 

 
☐Non 
  
2.  Comment sont organisées les syndiquées de l’aide à domicile dans votre UD ?  

L’idée est de comprendre comment s’organise la syndicalisation sur le territoire pour la 
soutenir de manière efficace.  

☐Syndicats  
 ☐Syndicat d’entreprise / Syndicat multi-entreprise  
 ☐Syndicat Local/ Départemental  
 ☐Section  
 ☐Individuel  
  
 



3.  Les syndiqués du secteur sont-elles toutes affiliées dans leur fédération 
d’appartenance ? 
L’idée est de comprendre si les syndiquées sont couvertes par la « bonne fédération ». 
(Organismes sociaux, Services publics, Commerce et services, Santé, action sociale).  

 
☐Oui 
☐Non 
Si non, quelles en sont les raisons, les difficultés éventuelles : 
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................   
 
  
  
4. Lorsqu’une aide à domicile prend contact avec vous, comment procédez-vous ?   

question ouverte 
 

 Sa syndicalisation :   

 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................   
 

 L'informer de ses droits et des revendications :  

 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................   
 

 Son accompagnement en cas de conflits : 

 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................   
 



 Son organisation collective (mandatement et élection professionnelles) : 

 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................   
 

 La mettre en relation avec des syndiqués de son champ professionnel : 

 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................   
 
5. Quelles difficultés rencontrez-vous dans la syndicalisation et l'accompagnement des 

aides à domiciles ? Quels seraient vos besoins pour aider à une meilleure  
syndicalisation ?  
question ouverte 

  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................   
 
6. Quelles sont mes attentes des salariées du secteur en termes de mobilisation ? Quelles 

difficultés en termes de mobilisation rencontrez-cous ?  
question ouverte 

 
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................   
 
 
 
 
Merci beaucoup pour vos réponses. Nous vous ferons un retour sur les résultats.  
 



 Le 23 septembre 2021, mobilisons-nous 
avec les professionnel.le.s de 

l’accompagnement, de l’aide et  
des soins à domicile ! 

 

 
 
 

Plus de 700 000 salarié.es exercent dans le 
secteur du soin, de l’accompagnement ou du 
maintien à domicile des personnes en perte 
d’autonomie. 

Un salariat à prédominance féminine composé 
de près de 97 % de femmes, des contrats très 
souvent à temps partiel subis et précaires dont 
on parle peu. 

Pourtant, la crise sanitaire a montré combien 
ces salarié.es de l’ombre étaient 
indispensables, mettant en exergue 
l’importance de leur travail au service de 
l’intérêt général.  

Malgré des conditions de travail et des salaires 
déplorables, elles-ils ont été présent.es auprès 
des personnes âgées, handicapées, bien 
souvent seul.es à leur domicile. Mais, faute de 
reconnaissance et face au mépris des pouvoirs 
publics, aujourd’hui, les démissions se 
multiplient. 

Epuisement professionnel aggravé par 
l’obligation vaccinale, de nombreux emplois 
restent vacants alors que les besoins 
augmentent.  

Les aides publiques coulent à flot en direction 
de certains qui abusent de paradis fiscaux, 37 
entreprises du CAC 40 affichent ce 1er 
trimestre un bénéfice record d’environ 57 
Milliards d’euros, pendant que les salarié.es du 
secteur doivent se contenter de cache-misères 
pour les un.es et d’absolument rien pour un 
grand nombre ! 

Il est temps que de véritables mesures soient 
prises ! 
 

Maintenir les personnes en perte d’autonomie 
à domicile peut être un progrès si cela se fait 
dans de bonnes conditions. 
Cela implique de mettre les moyens humains 
et financiers pour un accompagnement de 
qualité avec des professionnel.les formés, 
qualifié.es, reconnu.es et bien traité.es, ce qui 
est loin d’être le cas aujourd’hui. 
 

La CGT sera aux côtés des professionnel.es 
mobilisé.es le 23 septembre à l’appel de leurs 
fédérations pour revendiquer : 

 Une revalorisation immédiate des salaires 
et des carrières à la hauteur de l’utilité 
publique de ces métiers. 

 L'augmentation de l'indemnité 
kilométrique et la prise en charge par 
l'employeur de tous les frais 
professionnels, des trajets et 
déplacements. 

 De meilleures conditions de travail avec un 
recrutement massif de personnels. 

  L’amélioration des garanties collectives. 
 

Pour la CGT, il y a urgence à répondre aux 
revendications des salarié.es et à satisfaire les 
besoins des populations les plus vulnérables, 
c’est pourquoi nous revendiquons un grand 
service public de l’aide à l’autonomie avec 
une prise en charge par la branche maladie de 
la sécurité sociale.  
 

La CGT appelle également à poursuivre la 
mobilisation avec la journée nationale 
interprofessionnelle du 5 octobre pour 
l’emploi, les salaires et les conditions de 
travail. 


	24 heures
	24h-sans-aide-a-dom
	A4 tract 24h ss aide a dom jaune rec
	livret pour orga aides à domiciles
	Note aux orga pour préparation du 23 septembre
	Questionnaire aux UD sur la syndicalisation des aides à domicile-110321
	Questionnaire aux UD sur la syndicalisation des aides à domicile

	tract confédéral 23 septembre aides a dom



